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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

BULLETIN OFFICIEL DES IMPÔTS

DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS

5 B‑16‑00

N° 117 du 23 JUIN 2000

5 F.P. / 41

INSTRUCTION DU 15 JUIN 2000

IMPOT SUR LE REVENU. REDUCTION D'IMPOT AU TITRE DES SOUSCRIPTIONS DE PARTS DE FONDS COMMUNS DE

PLACEMENT DANS L'INNOVATION (FCPI). COMMENTAIRE DE L'ARTICLE 5 DE LA LOI SUR L'INNOVATION ET LA

RECHERCHE (N° 99‑587 DU 12 JUILLET 1999) ET PRECISIONS COMPLEMENTAIRES
(C.G.I., art. 199 terdecies‑0 A)

NOR: ECO F 00 21006 J

[Bureau C 1]

PRESENTATION GENERALE

Le VI de l'article 199 terdecies‑0 A du code général des impôts prévoit que les particuliers qui effectuent jusqu'au 31 décembre 2001 des versements au titre de la souscription de parts de fonds communs de placement dans l'innovation (FCPI) bénéficient, sous certaines conditions, d'une réduction d'impôt égale à 25 % du montant de ces versements retenus dans la limite annuelle de 75 000 F pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, et de 150 000 F pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune.

L'ensemble du dispositif est commenté dans les instructions du 17 juin 1998 et du 1er juin 1999 publiées respectivement aux B.O.I. 5 B‑13‑98 et 5 B‑11‑99.

L'article 5 de la loi n° 99‑587 du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche élargit le champ d'intervention des FCPI en rendant éligibles au quota de 60 % les titres des sociétés considérées comme innovantes dont le capital n'est pas détenu majoritairement, directement ou indirectement, par une ou plusieurs personnes morales ayant des liens de dépendance avec une autre personne morale au sens du 1 bis de l'article 39 terdecies du code général des impôts.
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INTRODUCTION

1.      Les fonds communs de placement dans l'innovation (FCPI) institués par l'article 102 de la loi de finances pour 1997 (n° 96‑1181 du 30 décembre 1996), complété par l'article 22 de la loi de finances rectificative pour 1997 (n° 97‑1239 du 29 décembre 1997) sont des fonds communs de placement à risques (FCPR) régis par la loi n° 88‑1201 du 23 décembre 1988 relative aux organismes de placement collectif en valeurs mobilières et portant création des fonds communs de créances.

L'actif des FCPI doit être constitué à hauteur de 60 % au moins de titres émis par des sociétés non cotées soumises à l'impôt sur les sociétés, employant moins de 500 salariés, considérées comme innovantes, et qui en outre doivent être soumises à des conditions particulières de détention du capital.

Jusqu'au 31 décembre 2001, les versements effectués par les personnes physiques au titre des souscriptions de parts de FCPI ouvrent droit, sous certaines conditions, à une réduction d'impôt égale à 25% des versements dans la limite de 75 000 F pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés et de 150 000 F pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune.

L'ensemble du dispositif est commenté dans les instructions du 17 juin 1998 et du 1er juin 1999 publiées respectivement aux B.O.I. 5 B‑13‑98 et 5 B‑11‑99.

A. AMENAGEMENTS DES CONDITIONS DE DETENTION DU CAPITAL DES SOCIETES DONT LES

TITRES SONT INSCRITS A L'ACTIF DES FCPI

2.       Alors que jusqu'à présent, le capital des sociétés dont les titres ou avances en compte courant sont retenus dans le quota de 60 % des FCPI devait être détenu majoritairement par des personnes physiques ou par des personnes morales détenues par des personnes physiques, l'article 5 de la loi du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche rend éligibles à ce quota les sociétés dont le capital n'est pas détenu majoritairement, directement ou indirectement, par une ou plusieurs personnes morales ayant des liens de dépendance avec une autre personne morale au sens du 1 bis de l'article 39 terdecies du code général des impôts.

3.      Au sens du 1 bis de l'article 39 terdecies du code général des impôts, un lien de dépendance est réputé exister entre deux entreprises lorsque l'une d'elles détient directement ou par personne interposée la majorité du capital social de l'autre ou y exerce en fait le pouvoir de décision, ou lorsqu'elles sont placées l'une et l'autre, dans ces conditions, sous le contrôle d'une même tierce entreprise (cf. documentation de base 4 B 2311 n° 62 à 75).

4.       Corrélativement, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 22‑1 de la loi n° 88‑1201 du 23 décembre 1988 précitée relatives à la neutralisation des participations détenues par des sociétés de développement régional (SDR), des sociétés de capital‑risque (SCR), des sociétés financières d'innovation (SFI), des FCPR, des FCPI et par certains établissements publics à caractère scientifique sont supprimées (cf. B.O.I. 5 B‑11‑99 n° 3 et 4).


5.
Exemple n° 1 : Soit la société E cible d'un FCPI dans laquelle une personne physique A et des personnes


morales sans lien de dépendance B, C, et D détiennent les participations suivantes :

A
Sté B
Sté C 
Sté D


                            20 % 
             40 %
  20 % 
   20%

Sté E

Le capital social de la société E n'est pas détenu majoritairement, par une ou plusieurs personnes morales ayant des liens de dépendance avec une autre personne morale, la société E est par conséquent éligible au quota d'investissements d'un FCPI.
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6.
 Exemple n° 2 : Soit H une société holding et E la société cible d'un FCPI dans laquelle une personne

physique A et des personnes morales B et C détiennent les participations suivantes

20%

45%

  Il existe un lien de dépendance entre les personnes morales B et C dès lors que la majorité du capital social de ces deux sociétés est détenue par la société holding H. 65 % du capital social de la société E est par conséquent détenu, par une ou plusieurs personnes morales ayant des liens de dépendance avec une autre personne morale ; la société E n'est pas éligible au quota d'investissements d'un FCPI.

  Cas particulier : Société dont le capital est majoritairement détenu par une personne morale détenue par des personnes physiques

7. 
Il est admis qu'une société dont le capital est majoritairement détenu par une personne morale demeure éligible au quota d'investissements d'un FCPI à condition que le capital de cette personne morale soit détenu directement par des personnes physiques à hauteur de 75 % au moins (cf. B.O.I. 5 B‑13‑98, n°11).

8. 
Pour plus de précisions sur les autres conditions relatives aux sociétés dont les titres ou avances en compte courant sont inscrits à l'actif des FCPI (siège social en France, imposition à l'impôt sur les sociétés, non cotées, caractère innovant, nombre de salariés), il convient de se reporter aux B.O.I. 5 B‑13‑98 et 5 B‑11‑99.

B. PRECISIONS COMPLEMENTAIRES

 I. Appréciation par l'ANVAR du caractère innovant d'une société cible d'un FCPI

9. 
L'Agence nationale de valorisation de la recherche (ANVAR) peut reconnaître le caractère innovant d'une société cible d'un FCPI alors même qu'à la date du dépôt de sa demande auprès de l'ANVAR cette société n'a pas régulièrement clos d'exercice depuis sa création.

 II. Dépréciation des titres retenus dans le quota d'investissements de 60 % d'un FCPI
10. 
Pour l'application du n° 19 du B.O.I. 5 B‑13‑98, le point de départ du délai d'un an pour tenir compte de la dépréciation d'une société dont les titres figurent à l'actif réglementé d'un FCPI est constitué par la constatation de la provision dans les écritures comptable de l'exercice. En pratique, les titres en cause sont réputés maintenus dans l'actif du FCPI pour leur valeur d'acquisition en vue de l'appréciation du quota de 60 % pendant les deux inventaires semestriels suivant l'inventaire de constatation de la provision.

 III. Echange de titres précédemment retenus dans le quota d'investissements de 60 % d'un FCPI

11.
Lorsque les titres d'une société précédemment retenus dans le quota d'investissements de 60 % d'un FCPI font l'objet d'une opération d'échange dans le cadre d'une offre publique d'échange, d'une fusion, d'une scission ou d'une opération d'apport en société et que les titres reçus en échange ne sont pas éligibles à ce même quota, il est admis d'appliquer la mesure de tempérament prévu au n° 22 du B.O.I. 5 B‑13‑98. En conséquence, la valeur réelle des titres reçus en échange qui se substituent à fa valeur réelle des titres remis à l'échange à l'actif du FCPI est prise en compte pour l'appréciation du quota de 60 % jusqu'à la première échéance semestrielle suivant la date à laquelle le manquement aux conditions d'éligibilité est constaté.

  Exemple : Soit un FCPI qui clôture son exercice comptable le 31 mars (inventaire semestriel intermédiaire le 30 septembre). Les titres de la société A sont pris en compte pour l'appréciation du quota d'investissements de 60 %. Cette société clôture son exercice comptable le 31 décembre.
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En janvier 2000, les titres de la société A sont échangés contre les titres d'une société B qui ne sont pas éligibles au quota d'investissements de 60 % du FCPI.

II est admis de prendre en compte la valeur réelle des titres B pour l'appréciation du quota de 60% jusqu'à l'inventaire semestriel du FCPI du 31 mars 2001. Ces mêmes titres cessent d'être retenus dans ce quota à compter de l'inventaire semestriel du 30 septembre 2001.

IV. Cession de titres précédemment retenus dans le quota d'investissements de 60 % d'un FCPI
12.      Lorsque les titres d'une société précédemment retenus dans le quota d'investissements de 60 % d'un FCPI font l'objet d'une cession, il est admis de prendre en compte pour l'appréciation du quota de 60 % le prix de cession des titres cédés lors de la première échéance semestrielle suivant la date de la cession.

 Exemple : Soit un FCPI qui clôture son exercice comptable le 31 décembre (inventaire semestriel intermédiaire le 30 juin). Les titres de la société B sont pris en compte pour l'appréciation du quota d'investissements de 60 %.

En mai 2000, les titres de la société B sont cédés.

Il est admis de prendre en compte le prix de cession des titres B pour l'appréciation du quota de 60 % lors de l'inventaire semestriel du FCPI du 30 juin 2000.

C. ENTREE EN VIGUEUR

13.      Les aménagements des conditions de détention du capital des sociétés dont les titres sont inscrits à l'actif des FCPI s'appliquent aux investissements réalisés par les FCPI à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n°99‑587 du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche. Toutes autres conditions étant par ailleurs remplies, les investissements réalisés par les FCPI antérieurement à cette date et éligibles au quota d'investissements de 60 % en application de la législation alors en vigueur demeurent éligibles à ce quota.

 Annoter: B.O.I. 5 B‑13‑98 et 5 B‑11‑99

Le Directeur de la législation fiscale

Hervé LE FLOC'H‑LOUBOUTIN
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